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Lettre du président

2023 a été une année bien sombre en ce qui concerne les violences commises à 
l’encontre des soins de santé. En 2022, la Coalition pour la protection de la santé en 
situation de conflit a comptabilisé un nombre inégalé d’incidents. Pourtant, en 2023, 
avec plus de 2 500 incidents, ce nombre est 25 % plus élevé. 

L’intensité des conflits, qui, ces dernières années, ont été marqués par des attaques 
constantes à l’encontre du personnel et des structures de santé, a légèrement 
diminué, notamment en Syrie, au Yémen et dans la région du Tigray en Éthiopie. On 
aurait pu s’attendre à ce que la tendance globale des violences contre les soins 

s’infléchisse également. Au lieu de cela, aux premiers jours de deux nouvelles guerres catastrophiques, au 
Soudan et entre Israël et le Hamas, les soins ont fait l’objet d’une offensive impitoyable. Dans les deux cas, 
les parties au conflit ont causé la mort de personnel de santé, ont attaqué des structures et détruit des 
systèmes de santé. En parallèle, les attaques contre les soins de santé se sont poursuivies à un rythme 
effréné au Myanmar et en Ukraine, dépassant dans chaque cas plus de 1 000 incidents depuis le début des 
conflits, en 2021 et en 2022 respectivement. Dans de nombreux conflits chroniques, les forces combattantes 
continuent de kidnapper et de tuer des soignant·e·s et de piller des structures de santé. 

Au même moment, de nouvelles tendances inquiétantes ont commencé à émerger. Au Burkina Faso, en 
Ethiopie, à Gaza, au Liban, au Myanmar, au Soudan, en Syrie, en Ukraine et au Yémen, des combattants ont 
utilisé des drones pour attaquer des dispensaires, des hôpitaux et des ambulances. Dans de nombreux 
conflits, les combattants se sont violemment introduits dans des hôpitaux ou les ont occupés pour y mener 
des opérations militaires. Des patients et du personnel soignant ont été blessés et ont perdu la vie en raison 
de ces incursions. Le comportement des combattants dans de nombreux conflits témoignent d’un mépris 
non dissimulé pour leur devoir de protection des civils et des soins de santé en vertu du droit international 
humanitaire (DIH). Tout en prétendant se conformer au DIH, Israël a promu une perception de ses obligations 
qui, si elle était acceptée, bafouerait les protections fondamentales que le DIH met en place pour les civils 
et les soins en temps de guerre. 

Une constante des attaques reste l’impunité persistante dont bénéficient les auteurs de ces crimes. Depuis 
plus de dix ans, les gouvernements ne respectent pas leurs engagements maintes fois réitérés : réformer leurs 
pratiques militaires, cesser les transferts d’armes aux auteurs et traduire en justice les responsables des crimes.

Il nous faut une nouvelle approche qui doit passer par un leadership plus fort de la part des agences de 
l’ONU mais aussi par une volonté des gouvernements à œuvrer de concert avec la société civile et la 
communauté médicale pour agir bien plus fermement et mettre un terme au fléau des violences contre les 
soins de santé. Entre autres mesures, ils peuvent faire pression sur les procureurs à l’échelle nationale et 
internationale pour qu’ils se saisissent des dossiers de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité 
commis contre les soins de santé, mettre en place un soutien politique pour que les tribunaux spéciaux 
puissent contourner le veto des membres du Conseil de sécurité des Nations unies concernant les renvois 
devant la Cour pénale internationale, et restreindre la vente d’armes aux forces commettant des crimes.  

Il y a aussi des lueurs d’espoir. Après des années d’inertie, l’Organisation mondiale de la Santé a fermement 
dénoncé les violentes attaques dont sont victimes les soignant·e·s et les structures de santé. Des groupes 
de la société civile font pression pour faire cesser les transferts d’armes aux auteurs de violence, tandis que 
certaines armées ont lancé des initiatives pour réduire le nombre de victimes civiles dans les guerres. Les 
dirigeants doivent s’appuyer sur ces initiatives. En agissant, ils ont la possibilité de mettre un terme à la 
souffrance de millions de personnes. 

Len Rubenstein
Président, La Coalition pour la protection de la santé en situation de conflit (SHCC) 
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Niger 2021-2023

APERÇU	

La Coalition de protection de la santé dans les conflits (Safeguarding Health in Conflict Coalition, ou SHCC) 
a identifié 18 incidents de violences perpétrées contre les soignant·e·s ou d’obstruction à l’accès aux soins 
au Niger en 2023, contre 13 en 2023 et quatre en 20211. En 2023, au moins sept soignant·e·s ont été victimes 
de kidnapping. Cette note d’information s’appuie sur les données 2021-2023 de la SHCC concernant les 
soins de santé au Niger , disponibles sur le site de l’Humanitarian Data Exchange (HDX).

CONTEXTE	

La violence a persisté au Niger en 2023, mais selon l’ACLED (Armed Conflict Location & Event Data Project), 
la violence aurait été de moindre intensité que les années précédentes2. Les groupes armés islamistes ont 
poursuivi leurs insurrections. C’est le cas notamment pour le groupe non étatique État islamique de la 
province du Sahel (ISSP) et le groupe Jama’at Nasr al-Islam wal-Muslimin (JNIM), en particulier dans la région 
de Tillabéri, et pour l’État islamique de la province de l’Afrique de l’Ouest (ISWAP), en particulier dans la 
région de Diffa, située dans le sud-est du pays. 

Le président du Niger a été renversé par un coup d’État militaire au mois de juillet. Les sanctions imposées 
par la suite par la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont perturbé 
l’importation de produits de première nécessité, dont les produits d’aide alimentaire3. Des obstacles à 
l’accès aux services de base, y compris aux soins de santé, sont également survenus après que le Nigeria a 
coupé l’approvisionnement en électricité du Niger, qui dépendait auparavant du Nigeria à hauteur de 70 % 

Source: 2021-2023 NER SHCC Health Care Data
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https://data.humdata.org/dataset/niger-violence-against-cvilians-and-vital-civilian-facilities
https://data.humdata.org/dataset/niger-violence-against-cvilians-and-vital-civilian-facilities
https://data.humdata.org/
https://acleddata.com/2023/08/03/fact-sheet-military-coup-in-niger/
https://bit.ly/NERHungerOct2023
https://acleddata.com/2023/08/03/fact-sheet-military-coup-in-niger/
https://bit.ly/NERHungerOct2023
https://www.theguardian.com/world/2023/aug/07/niger-closes-airspace-as-deadline-to-reinstate-president-passes
https://www.bbc.co.uk/news/world-africa-66383119
https://data.humdata.org/dataset/niger-violence-against-cvilians-and-vital-civilian-facilities
https://data.humdata.org/dataset/niger-violence-against-cvilians-and-vital-civilian-facilities
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pour l’électricité du pays. L’incertitude pour les organismes humanitaires s’est manifestée à la fin du mois 
d’août lorsque le gouvernement militaire a déclaré que les agences de l’ONU et les ONG internationales 
devaient cesser leurs activités dans les « zones d’opération » militaire. 

De graves inondations affectant de vastes régions du Niger et une épidémie de diphtérie en juillet dans la 
région de Zinder, qui s’est ensuite propagée dans tout le pays, ont exacerbé encore davantage les besoins 
humanitaires en 2023. 

VIOLENCES OU OBSTRUCTION À L’ACCÈS AUX SOINS EN 2023 	

Les incidents de violence contre les soignant·e·s ou d’obstruction à l’accès aux soins ont légèrement 
augmenté en 2023 et ont été documentés dans trois des sept régions du Niger. Les signalements ont été 
plus fréquents au cours du premier semestre. De 2022 à 2023, les cas ont plus que doublé dans la région de 
Tillabéri, en particulier dans les départements de Say et de Tera à la frontière du nord-est du Burkina Faso. 
Un incident a été signalé dans chacune des régions de Diffa et de Tahoua en 2023, à l’instar des années 
précédentes.  

Dix incidents signalés ont été attribués aux membres de l’ISSP, munis d’armes à feu à Tillabéri. C’est une 
augmentation par rapport aux cinq incidents signalés en 2022, signe de la présence croissante du groupe 
dans la région. Des combattants du JNIM armés de fusils ont été désignés comme auteurs de cinq incidents 
entre les mois de mars et novembre. Le dernier cas rapporté par la SHCC d’attaque contre les soins de santé 
au Niger attribuée au JNIM date de  2021. Des combattants de l’ISWAP armés de fusils ont dérobé des 
fournitures médicales dans un centre de santé à  Diffa dans le cadre d’une attaque nocturne. La police 
nigérienne a procédé à l’arrestation de trois acteurs de la santé dans un centre de santé pour avoir soigné 
un homme soupçonné d’être le chef d’un groupe criminel à Tahoua4. Tous ont par la suite été relâchés. Les 
agresseurs impliqués dans d’autres attaques n’ont pas été identifiés. 

Les deux tiers des incidents ont eu lieu dans des centres de santé. Comme en 2022, les types d’incidents 
fréquemment signalés en  2023 étaient le pillage de fournitures médicales et les détournements 
d’ambulances. Les kidnappings de soignant·e·s ont augmenté en 2023. La plupart des incidents ont touché 

Niger 2021-2023

https://reliefweb.int/report/niger/niger-operational-update-august-2023
https://reliefweb.int/report/niger/niger-operational-update-august-2023
https://www.rfi.fr/en/africa/20230901-niger-junta-bans-un-agencies-and-global-ngos-from-military-zones
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des prestataires de soins de santé travaillant dans des structures de santé nationales, tandis qu’une ONG a 
été directement touchée à l’occasion d’un incident à Tillabéri.

Soignant·e·s kidnappé·e·s

Sept soignant·e·s ont été kidnappé·e·s dans le cadre de cinq incidents, alors qu’aucun kidnapping n’avait 
été signalé en 2022. À Tillabéri, ces kidnappings ont été attribués au JNIM et à l’ISSP. Quatre des personnes 
concernées étaient des membres du personnel infirmier, dont deux ont été kidnappés dans un centre  
de santé par des combattants de l’ISSP pour prodiguer des soins à ses combattants blessés5. Les deux 
personnes ont été libérées quelques heures plus  tard. Les kidnappings ont eu lieu dans des centres de 
santé, lors de déplacement du personnel pour fournir des soins médicaux dans des zones reculées, et au 

Niger 2021-2023
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cours d’attaques plus larges contre des civils. Les membres du personnel kidnappés l’ont été le plus souvent 
seuls ou avec un ou une autre collègue. Un membre du personnel infirmier a été kidnappé avec dix civils. 
Au moins quatre des sept agents de santé kidnappés ont été libérés dans les 24 heures. Le sort des autres 
n’a pas été consigné. 

Transports sanitaires volés ou détournés et fournitures médicales pillées  

Des médicaments et des équipements vitaux ont été pillés et des ambulances détournées par des 
combattants du JNIM, de l’ISSP et de l’ISWAP. La plupart des incidents ont eu lieu dans des centres de santé 
ou lorsque le personnel se déplaçait par la route pendant leurs heures de travail. Dans la plupart de ces cas 
de pillage, les agents de santé n’ont pas été blessés, ce qui tendrait à indiquer que l’accès aux fournitures 
médicales constituait une motivation importante pour ces incidents. Une exception toutefois est à noter : 
deux chauffeurs d’ONG ont été kidnappés par des combattants du JNIM. Les agresseurs ont également 
volé les véhicules et les médicaments qu’ils transportaient. Tous deux ont été relâchés par la  suite6.  
Le pillage des fournitures médicales réduit temporairement l’accès aux médicaments vitaux.  

IMPACT DES ATTAQUES SUR LES SOINS DE SANTÉ  	

Le Niger est l’un des pays les plus pauvres du monde et se classe au 189ème rang sur 193 selon l’indice de 
développement humain  ; le système de santé du  Niger a souffert de faiblesses sur le long terme. Cela  
se traduit par une faible disponibilité de médicaments et un nombre insuffisant d’agents de santé  
qualifiés. Les dernières données disponibles remontent à  2020 et indiquent qu’il n’existe que quatre 
médecins pour 100 000 habitants au Niger, soit l’un des taux les plus bas parmi tous les pays. En 2023, un 
membre du personnel d’une ONG internationale dans le sud du Niger a indiqué qu’il n’y avait pas de service 
de radiologie et que l’hôpital de district le plus proche, dont dépendent 500  000  personnes, comptait 
seulement deux médecins. De plus, l’un de ces médecins réalisait essentiellement des tâches administratives, 
ce qui laissait peu de temps pour soigner les patients. 

Les attaques contre les soins de santé au Niger ont donc encore plus fragilisé un système de santé déjà 
précaire et inadapté aux besoins de la population. Entre autres impacts, et combinées à une insécurité plus 
large, ces attaques ont contribué à entraver l’accès aux soins des populations en quête de soins médicaux. 
Pour les 5 % de structures de services de santé déclarées partiellement ou totalement inaccessibles au Niger 
et évaluées dans le cadre de la collecte de données réalisée entre janvier et juillet 2023, l’insécurité a été 
citée comme cause principale dans 69 % des cas. Par ailleurs, le même rapport révèle que les répondants 
ont souvent cité l’insécurité comme cause du dysfonctionnement de 5 % des structures de santé du pays. 
Le manque de matériel médical est cité dans 16 % des cas. Dans certains cas, il est possible que des incidents 
de pillage aient contribué aux pénuries de matériel médical. 

Dans l’ensemble, la fragilité de la situation sécuritaire au Niger entrave les efforts pour améliorer les résultats 
pour les patients. Le pays connaît des taux de mortalité maternelle élevés, et le paludisme est considéré 
comme responsable de 28 % de toutes les maladies et de la moitié de tous les décès enregistrés. 

Niger 2021-2023

Les dernières données disponibles remontent à 2020 et indiquent qu’il 
n’existe que quatre médecins pour 100 000 habitants au Niger, soit l’un des 
taux les plus bas parmi tous les pays

https://www.oxfam.org/fr/decouvrir/pays/niger
https://www.cia.gov/the-world-factbook/field/physicians-density/
https://www.cia.gov/the-world-factbook/field/physicians-density/
https://lecourrier.ch/2023/03/03/la-fragilite-du-systeme-de-sante-nigerien/
https://cdn.who.int/media/docs/default-source/documents/emergencies/herams/herams-niger-baseline-report-2023-10-operational-status.pdf?sfvrsn=a0a56c9b_1&download=true
https://cdn.who.int/media/docs/default-source/documents/emergencies/herams/herams-niger-baseline-report-2023-10-operational-status.pdf?sfvrsn=a0a56c9b_1&download=true
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SH.STA.MMRT?locations=NE
https://www.pmi.gov/where-we-work/niger/
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1	 Le rapport de la SHCC consacre un chapitre à un pays dès lors qu’au moins 15 incidents de violence contre les soins de santé 
ont été signalés au cours d’une année calendaire, ou au moins 30 incidents sur une période de plusieurs années. Ce chapitre 
est le premier que le rapport consacre à la situation au Niger. 

2	 Politique d’attribution des bases de données du projet de données sur la localisation et les événements des conflits armés 
(ACLED), consultée le 3 avril 2024. 

3	 L’espace aérien du Niger a été rouvert début septembre 2023. Le Mali et le Burkina Faso n’ont pas mis en œuvre les sanctions 
de la CEDEAO, qui ont été levées en février 2024.

4	 Insecurity Insight. Safeguarding Health in Conflict Coalition 2023 Report Dataset: 2023 NER SHCC Health Care Data. Incidents 
41650 ; 41655.

5	 Insecurity Insight. Safeguarding Health in Conflict Coalition 2023 Report Dataset: 2023 NER SHCC Health Care Data. Incident 
45003. 

6	 Insecurity Insight. Safeguarding Health in Conflict Coalition 2023 Report Dataset: 2023 NER SHCC Health Care Data. Incident 
41646. 
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La Coalition pour la protection de la santé en situation de conflit (Safeguarding Health in Conflict 
– SHCC) rassemble plus de 40 organisations non-gouvernementales et a pour objectif de 
protéger les travailleuses et travailleurs humanitaires ainsi que les services de santé menacés 
dans les contextes de guerre ou par les troubles civils. Nous sensibilisons le public aux attaques 
contre les soins de santé au niveau mondial et nous exerçons un plaidoyer auprès des agences 
des Nations Unies pour qu’elles mettent en place des mesures plus importantes de protection 
des soins de santé au niveau mondial. Nous surveillons les attaques, renforçons les normes 
universelles relatives au respect du droit à la santé et nous exigeons que les auteurs de ces 
actes rendent des comptes. 
www.safeguarding-health.com

La Coalition pour la protection de la santé en situation de conflit 
615 N. Wolfe Street, E7143, Baltimore, MD 21205 
SHCC administrator,  safeguardinghcc@gmail.com


